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ORIGINE ET JUSTIFICATION DE LA MISSION 

LA DEMANDE D'ASSISTANCE 

Le Premier ministre du gouvernement 6e Transition du Tchad adressa le 
8 juillet 1994 une requ6te aux principaux donateurs sollicitant lasssistance au 
processus 6lectoral devant conduire le pays i l'installation d'institutions politiques 
d6mocratiques. 

La Conference Nationale Souveraine ayant fixee initialement une priode 
de transition de 12 mois. Ce dM1ai a d6 6tre report6 d'un an par le Conseil 
Sup6rieur de la Transition, La nouvelle date arr~tee pour mettre un terme a la 
p6riode de transition a 6t6 fix6e au 6 avril 1995. Cette periode ne peut plus 6tre 
porog~e selon les dispositions legales de ]a Charte de Transition (art. 108). 

La requite du Premier ministre a 6te adress6e par cons6quent seulement 
10 mois avant la date fixee pour mettre un terme Ala transition poliique 
tchadienne. 

D'autre part, si les dispositions de ]a Charte de Transition etaient 
respectees, lensemble des op6rations 6lectorales (recensement, r~f rendum, 
16gislatives et pr6sidentielles) devraient obligatoirement avoir lieu avant le 6 avril 
1995. 

Compte tenu du caractere urgent et complexe de la demande formul6e par
le gouvernement tchadien, une premiere r6union informelle de coordination entre 
les principaux donateurs s'est tenue au siege du PNUD AN'Djamena le 15 juillet 
1994. 

Lors de certe premiere reunion destinde i examiner les termes de ]a 
requ~te, ttaient pr6sents les ambassadeurs ou les reprfsentants des Etats-Unis, de 
]a France, de l'Allemagne, de la Suisse, de l'Union Europ6enne, de la Banque 
mondiale et du PNLUD. 

L'ensemble des bailleurs de fonds, tout en constatant les retards 
importants accuses pour lorganisation des 61ections tchadiennes, a n~anmoins 
considfr6 l'importance cruciale pour lavenir du pays de relancer le processus
6lectoral. Cependamt, les donateurs ont conditionni l'assistance . ]a mise en place 
de certains pr6alables tels que I'adoption d'un code 6lectoral-et ]a creation d'une 
Commission Electorale Nationale Indfpendante. 

Les donateurs sont aussi tomb6s d'accord sur 'harmonisation de leurs 
d6marches vis-i-Vis la pattie tchadienne tant au niveau politique que technique. 
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Sur le plan politique, les ambassadeurs Fran ais et Americain ont 6t6 
chargs de maintenir le dialogue avec Jes autoritds du Tchad. Sur le plan 
technique, ils se sont mis d'accord pour assurer un soutien au processus electoral 
si les conditions ndessaires etaient reunies, sous la forme d'un programme 
d'appui unique multidonateur. La tiche d'assurer ]a formulation et l'evaluation des 
cofits de l'assistance electorale fut confide au Coordonnateur-resident des Nations 
Unies. 

tine deuxieme reunion de coordination technique au niveau des donateurs 
s'est tenue i N'Djamena le 27 septembre 1994 au siege du PNUD. Lors de cene 
rencontre, on prit note des demandes formulees par le Canada et les Pays-Bas 
pour se joindre au programme multidonateur, sous reserve des mfmes prealables 
que ceux poses par la coordination des donateurs. 

Suite i 'analyse de ]a situation, les donateurs se sont mis d'accord pour 
financer une mission intemationale d'experts dans les plus brefs ddlais. 

L'6quipe d'experts devait 6tre foumie par VUSAID, la France et le 
PNUD/ONU. La coordination de la mission technique intemationale serait 
assurde par un expert en organisation 6lectorale propose par l'Electoral Assistance 
Division des Nations Unies et ayant comme mandat de N',,rifier les conditions de 
transparence des 6lections; de faire )a synthdse des 6valuations sectorielles du 
reste de l'quipe et de mettre en forme les recommandations aux donateurs et au 
gouvernement tchadien. 

Un accord fut conclu parmi les donateurs pour actualiser les termes de 
rdf6rence de ]a mission et pour faire en sorte que les experts engages
 
commencent leurs travaux A N'Djamena le 
 17 octobre 1994. 

2 LES TERMES DE REFERENCE 

L'6quipe avait pour mandat d'identifier les conditions dans lesquelles le 
rdfdrendum constirutionnel et les 61ections lgislatives et prdsidentielles peuvent 
se ddrouler, dans des ddlais raisonnables, de maniere libre, transparente et 
democrafique. Cet examen dolt conduire A 6tablir un plan de rdalisation auquel 
les donateurs qui le souhaitent, contribueront A travers un programme d'appui 
coordonnd sur le p.'n technique par le Coordonnateur-R6sident du Systeme des 
Nations Unies. 

COMPOSITION DE LA MISSION TECHNIQUE INTERNATIONALE 

Suite aux accords intervenus entre les differents donateurs, une dquipe 
internationale a 6t6 mise en place pour ana]yser sur le terrain les probl]mes et les 
conditions de ]a transition ddmocratique au Tchad. 

Selon ces accords, des experts ont 6t6 fournis par les Nations Unies, les 
Etats-Unis et ]a France. 
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1. Monsieur Jos6 Astorkia, Espagnol, consultant international des Nations 
Unies et expert generaliste en organisation electorale. Chef d'equipe, 
coordonnateur du rapport, propose par le E.A.D/ONU/PNUD et ayant le "placet" 
du gouvernement du Tchad 

2. Madame Linda Trudel, Canadienne, engag~e par International 
Foundation for Electoral Systems dont le siege est A Washington et agreee par
IUSAID/Tchad. Politologue et avant des experiences onusiennes en organisation 
et supervision 6lectorales. 

3. Deux experts envoyes par le gouvernement Frangais 

Monsieur Jacques Lecomec, expert en droit constitutionnel 

Monsieur Jean-Fran ois Verdier, expert logisticien 

Les experts internationaux ont aussi benificie de 'appui de trois experts 
nationaux identifies sur place par le PNUD et 'USAID. 

4 	 LE CALENDRIER ET L'AJUSTEMENIT DES EXPERTS DE LA 
MISSION TECHNIQUE INTERNATIONALE 

Compte tenu de )a formulation tardive de la demande d'assistance 
technique par le gouvernement tchadien et du fait que ]a mobilisation des experts
fourais par les differents donateurs ddpendait des decisions prises par les sieges
respecnifs, l'arrivee AN'Djamena de l'ensemble de l'equipe n'a pas 6t6 
synchronique. 

Neanmoins, il faut considerer comme un exploit que les membres de 
l'6quipe fournie par les Nations Unies, les Etats-Unis et la France se soient 
trouves sur le terrain avec un decalage d'A peine une semaine entre les differentes 
arrivees. 

Les experts charges d'analyses sectorielles dep~ches par les Etats-Unis et 
la France ayant k6 les premiers .commencer leur travail sur le terrain, ii 
s'agissat pour les Nations Unies d'assurer ]a presence AN'Djamena du 
coordonnateur charg6 de faire la synthese au deli de ]a p~riode de travail fix~e 
par les autres membres de I'6quipe technique. 

C'est ainsi que l'experte des Etats-Unis a commence, selon les termes de 
r~frence de la mission, son travail de terrain. C'est ainsi, 6galement, que les 
experts 	d~legues par la France ont d~bute leurs activites quelques jours avant 
I'arrivee du coordonnateur et selon les instructions bien precises reques de Paris 
quant A leur mandat et quant Aleur ind~pendance fonctionnelle du reste de la 
mission internationale. 
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Les membres de l'equipe tajient finalement regroup6s le 22 octobre et 
deux r6unions de coordination ont eu lieu au siege du PNUD avant le depart des 
experts Frangais pour qui la durde de la mission 6tait tres limit&e dans le temps
(10 jours). C'est .dire environ le tiers du temps devolu au resie de l'quipe 
internationaie. 

A loccasion de ces deux rencontres, les experts Frangais ont fait part des 
rdsultats de leur travail en fournissant verbalement quelques 6lments du rapport 
qu'ils avaient 6labor. 

En synth~se, l'approche des techniciens Frangais s'est circonscrite aux 
donndes fournies par les instances de la transition. Ils se sont penchds sur ]a
lecture des textes ou des projets legislatifs portant notarnment sur la Constitution 
et le Code Electoral. A partir de la, un projet de calendrier et de budget a 6t6 
6labor6. 

Les conclusions des experts Frangais avant leur dcpart dans la troisi~me 
semaine d'octobre 6taient en gdndral les suivantes: 

'[ les textes lgaux (en projet) 6taient cohirents; 

{ le recensement 6lectoral prdvu 6tant un acte administraif, ils ne 
voyaient pas d'objection majeure pour que le ministere de l'Intdrieur Ichadien 
dirige l'opdration selon les termes du decret 238, 

{ ils recommandajent dans les plus brefs ddlais, la cr6ation de la 
Commission tlecorale Nationale Independante 

Quant au calendrier electoral, ils l'envisageaient de la maniere suivante: 

recensement 6lectoral: du ]er ddcembre 1994 au 15 janvier 1995 
Srdfdrendum constirutionnel: 29 janvier 1995 

" election presidentielle: ler tour: 28 mars 1995; 2e tour: 7 ou 15 
jours apres 

I Elections legislatives: fin mai 1995 (avant ]a saison des pluies)
f Repousser ]a date finale de la p6riode transition de 30 A45 jours pour 

permerrre ces opdrations. 

Concernant le budget, ils estimaient le coit global des opdrations
6lectorales, incluant le recensement, un montant de 3 milliards CFA (30
millions FF / 6 millions de dollars U.S.). Les cofits de ]a campagne d'dducation 
civique n'a pas 6t6 comptabilisee dans ce projet de budget. 

Dans ce budget, le sccnario de 2,500 A2,800 bureaux de vote 6tait 
propos6 et estini6 suffisant pour couvrir lensemble du territoire tout en tenant 
compte d'un minimum de conditions au niveau de la sdcuri&. 

Finaement, les experts Franqais ont estimd qu'il faudrait la presence de 
120 i 150 observateurs internationaux pour couvrir les bureaux de scrutin. 
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Suite aux rencontres entre les experts Frangais et le reste de I'equipe, un 
accord s'etablit sur la n6cessite d'integrer dnns la mesure du possible, leur 
approche dans le rapport final de la mission internationale. Pour cela, i! 
apparaissait indispensable que le rapport des experts Frangais avec tous ses 
616ments puissent tre rendu au coordonnateur de la mission technique 
internationale dans les plus brefs d6lais. Les techniciens Frangais ont promis 
avant leur depart le 26 octobre 1994, que leur rapport serait envoye dans une 
quinzaine de jours. En date du 17 novembre, le rapport des Frangais nest 
toujours pas disponible, ce qui n'a pas facilite la tfiche du reste de l'6quipe 
compte tenu des termes de r6ference de la mission. 

Ce rapport n'ayant pas 6t6 requ par le reste de l'6quipe, il a 6t6 decid6 
d'6tablir le rappori final de ]a mission technique international destine au collectif 
des donateurs, sur la base de lanalyse des conditions existantes, quelques 
sc6narios techniques selon les termes de reference approuves par les bailleurs de 
fonds. 

Ceci dit, le calendrier de la mission englobe et fait etat du processus
6lectoral et d6mocratique au Tchad selon les conditions existantes entre la mi
octobre et la mi-novembre 1994. 
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11 LA PERIODE DE TRANSITION AU TCHAD 

I LA PERIODE PRCtCEDANT LA CONFERENCE NATIONALE 
SOUVERAINE 

C'est le ler decembre 1990 qu'Idriss Deby prend le pouvoir au Tchad en 
chassant du pays son pr~d~cesseur Hissein Habre. Les forces derri&re le Colonel 
D~by sont heterogenes. Dans son message A la Nation, du 4 decembre 1990, 
D~by disait ceci: "Du 8 au I1 mars 1990, plusicurs organisationspolitiques
(l'Action du Jer at-il, le Mouvement du salut national du Tchad - MOSANA T- et 
les Forces annes ichadiennes-Mouvenent revohutionnairedu peuple - FA T-MRP 
- se soni rdunics en congrks h Bamina poutr se dissoudre ci urJficr leursforces. 
C'est ainsi qu'a ete crke le Mouvement Pairiotiquedu Salut (APS). D'autres 
organisations d~niocratiquesont rejoint /c mouvement par la suite, sans oublier 
les nombreux cadres qui se sont engagks individuellement' . " 

Lors de son in1'estiture, en mars 1991, le colonel D~by a rendu public un 
calendrier devant permettre, sur une p~riode de trente mois, linstallation 
definitive d'un r6gime democratique au Tchad: 

I d'ici le mois de juin, nous allons mettre en place la commission charg~e 
de r~diger le document permertant la legalisation des partis; 

au ddbul de l'ann~e 1992, ces partis pourraient dejA se mettre en place; 

autour du mois de mai 1992, nous organiserons la conference nationale 
qui va 61aborer ]a Constitution. Ce document sera ensuite soumis it r~f~rendum. 
Les 6lecti * lgislatives et presidentielles, etc. suivront. 

En mai 1991, une alliance informelle des cinq principaux mouvements de 
lopposition sous le leadership de Goukouni exigea que les partis polifiques
puissent 8tre autorisds et qu'une conference nationale soit mise sur pied. 
L'ordonnance 015/Pr/91 du 4 octobre 1991 relative A]a crdation; au 
fonctionnement et A Ia dissolution des partis poliriques fut decretee par le 
Prdsident de ]a Republique. 

Le 24 ddcembre 1991, une commission nafionale chargde de la 
prdparafion de la Confdrence nationale souveraine fut nommee par ddcret 
prdsidenriel. Elle etail composde de quatre-vingt membres, qui lors de leur 
premidre session, le 20 janvier 1992, dlirent i leur tate le gdndral Kotiga Guerina. 
D'aprds le ddcret prdsidentiel, la commission preparatoire avait pour mission de 
recenser et arrilter les thdmes de la Confdrence, mettre au point l'organisation 
matdrielle, fixer les conditions de participation, arreter le nombre de participants, 

Actualitis Tchu. iennes, no. I, mas 1991 
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determiner ]a durde de ]a Conference, et dtablir le projet de r6glement interieur. 

Apr~s quelques retards dus . des probl6mes logistiques et politiques la
 
Confdrence Nationale Souveraine d6buta ses travaux le 15 janvier 1993 d
 
N'Djamdna et ce jusqu'au 6 avril de la m6me ann6e.
 

2 LES ACQUIS DE LA CNS 

Le President D~by avait respect6 sa parole et pour la premiere fois dans 
lhistoire du pays un veritable vent de democratisation soufflait sur lensemble de 
la societ6. La Conference Nationale Souveraine fut loccasion d'un d~foulement 
collectif sans pr~c~dant au Tchad. 

La composition de la CNS 6tait vari~e et comprenait les repr~sentants des 
partis politiques, les associations de )a soci t6 civile, les r~pr~sentants du 
pouvoir, les autorlets traditionnelles et des personnes ressources. 

La composition de la CNS favorisait le MPS mais n6anmoins celle du 
Presidium r6fletait les diverses tendances suite &des 6lections au suffrage secret. 

Les modalits d'application des decisions issues de ]a CNS se trouvent 
consignees dans deux instruments fondamentaux: ]a Charte de Transition et le 
Cahier des Charges du gouvernement de transition. 

Les instances de ]a Transition issues de la CNS sont charg~es de mettre 
en oeuvre les mesures pr~conisees par la CNS et de pr6parer la voie de la 
d~mocratie: r~f~rendum constitutionnel et 6]ections pr~sidentielles et l~gislatives. 

Parmi les instances de ]a transition, on distingue: 

Le President de la R6publique: L'article 112 de ]a Charte de ]a 
Transition abroge la Charte nationale adoptee par le MPS en 1991. Neanmoins, 
le President D~by na pas 6t6 depouill6 de ses fonctions et il a 6t maintenu Chef 
de I'Etat, Chef supreme des armies et Chef de l'administration (article 36). II 
promulgue les lois adoptees par le Conseil Sup~rieur de la Transition dans les 
quinze jours qui suivent leur transmission. Dans ce d~lai, le Prdsident de la 
Rdpublique peut demander une deuxime lecture. Certe nouvelle d~liberation 
intervient dans un dlai n'excedant pas huit jours. (article 39) 

Le gouvernement de Transition: La Charte de Transition a pr6-'u ]a 
ddsignation d'un Premier ministre par la CNS, ce qui fut fait. Le nombre de 
ministres est fix6 i 16 par le Cahier des charges. 

Pour un comple-rendu de ]a CNS, voir Buijtenluijs, Robert., La Conference Nationale Souveraine du 

Tchad, tditions Karthala, Paris, 1993. Voir aussi: La d~mocratisation par le haut, CEFOD, NDjamena, 
Aotil 1993 
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Conformement AIarticle 56 de ]a Charte de Transition, le Premier 
ministre est le Chef du gouvernement dont i1 dirige Faction et dont le r6le est 
surtout ]a mise en oeuvre des mesures deciddes par la CNS et singulirement 
'application du Cahier des Charges. Le gouvemement est responsable devant le 

CST. Le Premier ministre peut 6tre renvoy6 par le President de la Republique 
apres avis conforme du CST acquis A]a majorite qualifiee des 4/5 de ses 
membres. (article 67) 

Le Conseil Supcrieur de la Transition: Sa composition (57 membres) 
est designee par la CNS. 11 fait fonction de parlement provisoire et c'est un 
organe de contr6le de Faction gouvernementale. ii est aussi charge de veiller aux 
libertds fondamentales, d'arbitrer les eventuels conflits entre les organes de ]a 
Transition et de l6giferer. Le CST a 6galement pour mandat d'elaborer un code 
6lectoral et d'approuver le projet de Constitution Asoumettre au referendum. 

Representation: 26 pour les patis polifiques 
4 pour les associations des Droits de lHomme 
2 pour les associations de femmes 
1 pour les associations des jeunes 
15 pour les chefs traditionnels et monde rural 
2 pour le patronat 
2 Dour les associations diverses 

La p6riode de transition ne pouvait 6tre prorogde qu'une seule fois par le 
CST en vertu de la Charte de Transition. Le 6 avril 1995 devrait ainsi marquer la 
fin de la transition par ]a mise sur pied d'institutions democratiques. 
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III ANALYSE DU CONTEXTE ACTUEL 

LE CONTEXTE DECRIT DANS LA LETTRE DU 8 JYILLET 1994 DU 
PREMIER MINISTRE DE LA TRANSITION 

A la base de l'analyse du contexte par les experts, ily a le contenu m~me 
de ]a requite adress~e le 8 juillet 1994 par le Premier ministre du gouvemement 
de transition aux differents bailleurs de fonds. (voir annexe) 

Dans cetle lertre, le Premier ministre Delwa Kassir Coumakoye fail 6tat 
de la situation en indiquant que le Conseil sup~rieur de la Transition en 
prorogeant d'un an la periode de transition, a arr~t6 un calendrier indicatif 
concernant les 6ch~ances 6lectcrales. 

Le calendrier esi le suivant: 

Aofit 1994: preparation materielle du r~frendum et des 
elections 

Octobre 1994: campagne de sensibilisation sur le rdf(rendum 
Novembre 1994: r~ferendurn constitutionnel 
Decembre 1994: campagne lgislative 
Janvier 1995: 6lections l6gislatives 
F~vrier 1995: campagne pr~sidentielle 
Mars 1995: election pr~sidentielle 
Avril 1995: mise en place des institutions democratiques 

Aussi, dans ]a m~me letre, le Premier ministre prdcisait que: "La inise en 
place des insinrments devani conduire a des 6lections libres et ddmocraiiques est 
ddjb bien avance puisquc: 

le projet de Constitution a 6t6 6iabord; 

lIa loi 6lectorale et la Charte des partis politiques sont sur le point 
de I'8tre 

I le recensement 6iectoral va &tre rapidement effectu6 sur la base du 
recensement gendral de ]a population et de 'habitat du Tchad d6jA rdalis6 par le 
BCR en avril 1993 

F]'informatisation du fichier 6lectoral est en cours d'examen 

une Commission -lectorale nationale Inddpendante sera
 
prochainement mise en place
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Cette citation textuelle de la lettre adress6e par le PMT le 8 juillet 1994 
aux diff6rents donateurs represente un 616ment crucial, car elle brossait, quelques 
mois avant larriv6e des experts AN'Djamena, un contexte fort favorable pour le 
d6clenchement des operations devant conduire Alaboutissement du processus 
6lectoral de transition d6mocratique au Tchad. 

Dans sa requfte, le PMT precisait aussi que la contribution des donateurs 
peut aussi s'appliquer Ades operations essentielles, dont la mise en place d'un 
dispositif de s6curit6 et la prise en charge des actions de sensibilisation et 
d'information de lopinion (6ducation civique). 

Finalement, le PMT lui-m6me suggerait la mise en plP.:ze d'un comit6 de 
coordination des donateurs "qui serait l'interlocutcurdes autoritlstchadiennes 
pendant toule la prIode du processus OIectoral". 

2 	 LE CONTEXTE TEL Q)UIL SE PRESENTAIT A L'ARRIVEE DE
 
L'EQUrPE TECHNIQUE INTERNATIONALE
 

Selon les termes de r~f6rences de la mission d6jA cit6s, il fallait avan. 
d'envisager de r6pondre favorablement Ala requ6te d'assistance exprim6e par le 
gouvernement tchadien, que les bailleurs de fonds aient l'avis d'experts sur les 
conditions de transparence et de legalite dans lesquelles allaient se d6rouler les 
6lections tchadiennes. 

En somme, les donateurs ont demand6 aux experts d'aborder au prealable 
lanalyse de !''nvii'onnement d6mocratique au Tchad. Les propositions d'ordre 
technique suivraient naturellement si les conditions contextuelles s'accordaient 
avec les principes universels de lorganisation du suffrage universel selon les 
r~gles d6mocratiques. 

Les experts se sont donc pench6s sur lanalyse de ]a situation existante au 
Tchad entre la mi-octobre et la mi-novembre 1994, en essayant de se situer en 
tout premier lieu par rapport Ala situation d6crite dans la lettre du Premier 
ministre de juillet 1994. 

La premiere constatation que nous avons du faire est que le calendrier 
6lectoral 6labor par les organes de la transition n'6tait pas effectif. Par exemple, 
le r6f6rendum constitutionnel pr6vu pour novembre 1994 ne pouvait avoir lieu 
parce que le recensement 61ectoral navait pas encore 616 effectu6. 

La dtuxi&me constatation fut que bien que le PMT precisait en d6but 
juillet 1994 que Ia mise en place des instruments institutionnels et legaux devant 
conduire Ades 6lecfions libres et d~mocratiques 6tait d6js bien avanc6, AIa fin 
octobre, ces instruments essentiels tels que le Projet de Constitution, ]a Loi 
tlectorale, la Charte des Partis politiques et ]a Commission Electorale Naionale 
Ind6pendante n'6taient toujours pas approuv6s. 
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Par ailleurs, les experts ont constate que le probleme du recensement 
6lectoral avait fait lobjet, peu de temps avant leur arriv6e, d'une forte controverse 

publique entre les differentes instances de la transition: CST d'un c6te, et 
gouvernement et Pr6sidence de lautre, apres l'adoption Conseil des Ministresen 
du D6cret 238 le 30 septembre 1994. (voir annexe) 

Ce d6cret 6labor6 par le ministre de l'Interieuj (son titulaire appartenant 

au MPS) et portant creation d'une Commission de Recensement tlectoral et 

organisafon du recensement 61ectoral etait pr6sente sur les ondes de la radio 

nationale le Ier octobre, d6clenchant ainsi le mme jour, une declaration radio du 

Pr6sident du CST, Lol Mahamat Choua (Pr6sident du parti RDP). Lol reagissait, 
au nom du Parlement provisoire contre ]a publication du D6cret 238. 

Selon le CST, l'organisation du recensement 6lectoral 6tait l'une des 

missions de la future Commission lectorale Nationale Independante qui serait 
cr 6e par la voie l6gislaoive. 

Une semaine plus tard, le 7 octobre 1994, Ia forte controverse entre les 

institutions concernant des questions aussi essentielles pour le droulement du 
processus 6lectoral que le recensement et la CENI fut Anouveau soulev~e 
publiquement. 

Le President de ]a R~publique fit diffuser un communiqu6 de presse (voir 

annexe) mertant en cause ]a proposition de loi remise par le CST le jour m me 

au gouvemement et portant creation d'une Commission Electorale Nationale 

Independante et d'une sous-commission de recensement dlectoral rattachee A ]a 

CENI. (voir annexe) 

Le President de la Republique dans son communiqu6 de presse tranchait 

en faveur du gouvemement et tout particulirement en faveur du ministre de 

l'Int~rieur (MPS) en d~clarant: 

"I ne fait aucun doute que /egouvernement a paifaitement le droil 
d'agir pour organiser le recensement lectoral et nul aurre organe ne peut se 
substituer a route administrative, impossible bbui pour une operation somme 
mener en dehors des aurorts prefectorales, sous-prdfectorale' ot communales, 
toutes plackes sous l'auorii du ministre de I'lnt~rieur." 

Dans ce m~me communique, le President de la Rpublique s'engageait 

aussi dans une controverse avec le CST au sujet des questions de droit, faisant 
allusion A ]a sdparation entre le domaine de la Loi et celui du r~glement et 

pr6nant clairement ]a vole r6glementaire pour l'organisation du processus 
6lectoral. Comme nous le verrons plus tard, certe question constitue l'un des 
points centraux concemant les conditions democratiques du processus e61ciural 
tchadien. 

En synth6se, la Pr~sidence tranchait en faveur de la remise de 

lorganisation des 6lections au ministre de l'Int(rieur exclusivement, d~savouant 

publiquement le CST et accusant mfme cette instance de servir les intfrcts de 
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certains milieux politiques dont les manoeuvres dilatoires n'avaient pour but que 
de parvenir Aune nouvelle prorogation de transition. 

La conclusion de cette guerre de declarations entre le CST et les deux 

autres instances de la transition arriva Ason terme A l'occasion du vote pour le 
renouvellc-nent du bureau de direction du CST le 13 octobre 1994, soit une 

semaine apres la diffusion du communiqu6 de presse du President de la 

R6publique, et quelques jours avant larrivde AN'Djamdna de la mission 
technique internationale. 

A la suite d'une votafion serrde (I voix 16paitageant les candidats), le 
President du CST, Lol Mahamat Choua et la majorit6 des membres du bureau de 
direction furent remplacds. Mahamat Bachar Cadaye, appartenant au MPS fut 6lu 
Ala prdsidence du CST. 

3 	 UNE PREMIERE SYNTHESE SUR LES CONDITIONS DU 
PROCESSUS DE DEMOCRATISATION AU TCHAD A L'ARRIVEE 
DE LA MISSION TEC1NIOUE INTERNATIONALE 

Les experts intemationaux, arrivds Apartir de ]a deuxieme quinzaine du 

mois d'octobre 1994, se sont trouves confrontds Aune situation qui peut 6tre 

rdsumde ainsi: 
"pas de concordance entre le tableau brossd dans la requite du Premier 

ministre en juillet 1994 et ]a rdalite trouvee sur le terrain; 

4 l'clatement d'une grave crise entre les instances de la Transition dans 
un premier temps; 

- dans un deuxidme temps, la progression du contr6le par le Mouvement 

Patriotique du Salut (MPS), des instances de ]a transition et des organes 
lies Ala gestion du processus dlectoral: Prdsidence de la Republique, 
ministre de 'Interieur ainsi que celui de ]a Justice et finalement la 
Presidence du parlement provisoire (CST); 

I la paralysie des travaux rendant impossible la mise en place des 
conditions minimales exigibles pour le ddroulement d'6lections 
ddmocratiques; 

{ enfin, un autre aspect trs pr6occupant, compte tenu de linsistence du 
pouvoir en place sur le caract&re administratif des operations 6lectorales 
(en particulier l'operation ]a plus ddlicate dans tout processus de transition 
politique: le recensement 6lectoral) est le fait de I'infdodation de 
l'administration par le MPS. 

Bien que les experts ont maintes fois entendu des accusations Ace sujet, 
ils ne s'attendaient pas a obtenir un aveu explicite de la politicue de mainmise du 
MPS sur la prdcaire administration tchadienne. 
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Cependant, c'est le propre organe officiel du MPS "Le Patriote" dans son 

numtro I du 29 octobre 1994, qui se faisait l'6cho de ces accusations tout en se 

vantant de cette pratique (voir annexe). On pouvait ainsi lire dans "Le Patriote", 

Al'intrieur d'un article intituI6 "La grande peur des partis politiques", la 

declaration suivante: 

"Par ailleurs, l'opposition volt d'un mauvais ocil le fail que le MPS 

commence par installer ses cellules au sein de l'administrationselon I'esprit de 

la Charic des Paris politiques. C'est vrai que c'est de bonne guerre, mais il 

faudra beaucoup de talent 6 ces ddtractcurs du MPS pour convaincre /'opinion 

(ant nationale qu'interanrionaleq)ue le PrksidentDtb, et /c APS sont en train de 

rendre inefficace /'adminisirationIchadienne". 

Etant donn6 tout ce qui vient d'8tre dtcrit, il 6tait donc evident pour les 

experts que les conditions existantes Aleur arrivte AN'Djamena 6taient non 

seulement loin d'ktre conformes aux exigences minimales d'environnement 
un processus 6lectoral juste et equitable, mais ellesd~mocratique pour envisager 

6taient aussi bien en dessous des expectatives manifestees dans ]a requ~te 

adresste aux donateurs le 8 juillet 1994. 

4 L'ENQUETE SUR LE TERRAIN 

Comme ilest habituel dans toute mission d'expertise 61ectorale 
de r~f~rence 6nonces, il fallait s'enqu~rir desintemationale et selon les termes 

opinions des acteurs Tchadiens sur les conditions de ]a transition 6Iectorale dans 

le pays. 

Parmi ces acteurs concourant Al'expression du suffrage se trouvaient tout 

naturellement les diff6rents responsables de partis politiques l6gaux (art. 5 de la 

Charte de Transition), les repr6sentants des associations de la societ6 civile 

(garanties par lart. 34 de ]a Charte de Transition) et bien entendu, les 

personnalit~s polifiques des instances de la transition. 

Au moment de leur arriv~e, les experts intemationaux ont initi6 une phase 

de contact selon lagenda prepar6 par les responsables du PNUD et de USAID. 

Cet agenda a 6t6 strictement respect6 par les experts et de nombreuses opinions 

provenant des sensibilit6s les plus vari~es ont pu 6tre enregistres. (voir annexe) 

La phase d'enqu~te sur le terrain 6tait termin~e ]a premiere semaine de 

novembre. 

Ceci dit, les premieres constations qu'on a pu faire sont les suivantes: 

I[ lexistence d'une libert6 d'opinion est assez r~pandue; 

I"l'existence d'un consensus sur ]a n6cessit6 de consolider la d~mocratie 

dans le pays, les opinions 6tant logiquement trs divergentes quant aux 
moyens pour y parvenir; 
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I" la volont6 d'en finir avec le long cycle de conflits armes et de dictatures 
qui ont ravag6 le Tchad depuis l'inddpendance; 

I[ I'existence d'un consensus sur les acquis de ia Conf6rence Nationale 
Souveraine; 

I"l'accord gdndral sur l'importance de l'assistance ext6rieure pour organiser 
les 6lecfions de la Transition. 

A parfir de IA,on pouvai! noter de fortes divergences d'apprdciation sur 
les conditions de la transiion democratique au Tchad. Grosso modo, certaines de 
ces divergences 6taient les mimes que celles manifestdes lors des ddbats de la 
Confdrence Nationale Souveraine et qui portaient sur: 

I le module d'6tat qui devait 6tre adoptS dans le projet de Constitution 
(Etat central fort, Etat ddcentralis6 au niveau des structures administratives 
ou un Etat f6dral); 

I le syst~me politique Amettre en place (syst6me presidentiel fort ou 
syst~me Aprddominance parlementaire); 

I"le maintien du bilinguisme frangais/arabe introduit dans l'article 4 de la 

Charte de Transition dans le projet de Constitution. 

En fait, les experts ont apprdci lexistence de tr&s fortes divergences 
concemant le projet de Constitution, reflet de la tr~s grande complexit6 de la 
situation poliique et de la tortueuse histoire de la soci6t6 tchadienne depuis 
l'ind~pendance. 

Ils ont relev6 aussi les risques de ne pas tenir compte des arnendements 
propos6s par les nombreux partis de l'opposition, et que le projet de Constitution 
6labore par le Comite Technique Institutionnel (CTI) relevant de lexdcutif reste 
encore bloqu6 ou ddclenche une forte campagne en faveur du "non" Al'occasion 
du rdfdrendum, ce qui comporterait des consequences funestes pour le processus 
de transition. 

Quant aux moyens de parvenir A lorganisation d'un processus 6lectoral de 
transition ddmocratique juste et transparent, les divergences sont 6galement tr~s 
nettes: 

I le MPS et le parti du PMT (RNDP) consid-rent que !es textes Idgaux 
sont prdts et que les conditions pour la tenue des 6lections vraiment 
ddmocratiques seraient ddjii rdunies si ce n'6tait du blocage d'un certain 
nombre de partis de Popposition. Ce blocage s'explique uniquement parce 
qu'une bonne partie de l'opposition n'est pas prdte a aller vers les 6lections 
et elle ddsire s'installer dans la Transition. Le MPS, le RNDP et d'autres 
partis de ]a mouvance prdsidentielle voudraient par contre aller aux 
6lections le plus rapidement possible et il est hors de question de proroger 
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encore la pdriode de transition, ce qui constituerait une violation de ]a 

Cbarte de Transition. Le MPS, pour sa part, defend la tenue des dlections 
presidentielles avant les lgislatives. 

I la grande majorit6 des partis de l'opposition rencontrds accusent le MPS 
et l'exdcutif de vouloir manipuler les 6lections. I1faut comme condition 
prdalable mettre en place une Commission Electorale Nationale vraiment 
inddpendante avant de parler d'un calendrier 6lectoral et qui supervise 
rdellement lorganisation des 6lections y compris le recensement. lils 
consid~rent qu'au Tchad, on ne peut pas 8tre partie prenante, comme le 

PMT et le ministre de l'Intdrieur et en m~me temps avoir le pouvoir 
discr6tionnaire par la voie de ddcrets d'organiser les operations 6lectorales. 
I1faut selon la plupart des opinions recueillies 6Iaborer un code electoral 
tes clair qui oblige toutes les instances et tous les partis . respecter les 
regles du jeu d6mocratique. L'immense majoritd des partis de l'opposition 
exigent aussi que lordre des dchdances 6lectorales approuvd par le CST 
(rdferendum, l6gislatives et prdsidentielles) soit respecIe. 

En ce qui concerne, les opinions sur laide 6trang&re, les attitudes different 
aussi: 

I les responsables actuels des trois instances de ]a transition voudraient 
que Passistance apportde par les bailleurs de fonds reste purement 
financidre. Lors de ]a rencontre du 5 novembre 1994 entre les experts et 
les hauts dirigeants des instances de la Transition (voir annexe), le PMT a 
rdsum6 dans une phrase tr~s percutante cet 6tat d'esprit au sein du pouvoir 
en place: " Quon nous dise combien qa coftme, qu'on nous aide 
financikrenment el en rote souvierainetk, nous ferons les 6lections." 

En ce qui concerne la majorit6 des partis de lopposition, laide 6trangre 
doit plut6t permettre de superviser de tres pros les operations dlectorales avec 
Ienvoi de nombreux observateurs internationaux, quitte m6me metre sous 
contr6le de IONU toute lorganisation des dlections, comme cela a 6td le cas 
dans plusieurs autres pays africains. 

Une partie essentielle de lassistance intemationale devrait notamment 
porter sur le problme de la securit6, compte tenu de la presence de nombreux 
groupes armds et de linexistence d'une armde nationale digne de ce nom. La 
presence d'observateurs militaires internationaux et l'encadrement de l'armde au 
cours du processus dlectoral sont considdrds conditions essentielles dans un pays 
comme le Tchad, toujours menac6 d'un retour Ala guerre civile. 

En synthdse, les experts ont constat6 tout au long de leur enqukte sur le 
terrain lexistence de tr~s forts antagonismes qui ne laissent presager aucun 
ddblocage de la situation. Seulement un grand effort de part et d'autre, peut Etre 
en convoquant une table ronde de concertation avec un ordre du jour tres prdcis, 
pourrait permettre de trouver un consensus minimum sur l'encadrement 
institutionnel, Idgal et organisationnel des 6lections de la transition. 
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INDICATEURS SUR LES CONDITIONS POLITIQUES 

Aprds avoir mend une enqu~te sur le terrain, les experts internationaux se 

sont penchds sur un certain nombre d'indicateurs pour determiner si dans le 

contc:it.o actuel les partis politiques peuvent faire campagne librement; si les 

consensus prdalables sont remplis et assez forts pour fonder des 6lections libres 

et ddmocratiques recueillant une large participation. 

1 	 LES CONSENSUS PREALABLES 

La Charte de Transition issue de la Conference Nationale Souveraine qui 
eu lieu de janvier d avril 1993 confere au Conseil Supdrieur de la Transition dans 

son article 72 la responsabilite de veiller Al'accds 6quitable des partis politiques 

aux mddias publics; de veiller Ala defense et A la promotion des droits de 
rHomme et des libertes; d'examiner le projet de Constitution et d'adopter le Code 
electoral; de superviser l'organisafion du rdfdrendum constitutionnel et des autres 

6lecions. De mime, dans le Cahier des Charges, document d'orientation pour le 

gouvernement de Transition, la CNS recommande "la non-ingerence et la stricte 

neutralitd des autorites administratives vis-a-vis des activitds des partis politiques 
ayant une existence lgale". L'dlaboration et ladoption de la loi dtectorale ainsi 

que de ]a Charte des partis politiques sont aussi mentionnes dans ce document. 
Enfin, ]a crdation d'un Haut Conseil de ]a Communication charge de gerer la 

libertd de l'information et de ]a communication est proposee. 

Maintenant, qu'en est-il de ces grandes orientations qui doivent permettent 
Alensemble des acteurs politiques d'exprimer leur voix dans le cadre du 
processus de ddmocratisation au Tchad et qui doivent assurer la transparence et 

l'dquitabilitd du processus electoral? Pour rdpondre Acete question, nous avons 
d'abord confronta les textes A]a rdalitd et puis nous avons rencontrd les 
responsables des trois instances de ]a transition, les partis politiques, les 
associations de la societe civile, des responsables du cule et des representants du 

pouvoir traditionnel. Ces ddmarches nous ont permis de brosser un tableau 

objectif des conditions politiques qui prdvalent au Tchad. 

2 	 DE LA COMMISSION tLECTORALE NATIONALE
 
INDFPENDANTE (CENT)
 

La ndcessitd de crder cetv, commission fait l'objet d'un vaste consensus 
parmi les acteurs politiques et ceux de ]a societd civile. Cependant, force est de 

constater compte tenu du calendrier dlectoral que la CENJ n'a pas encore vu le 
jour et que le retard mis Asa crdation compromet le bon ddroulement du 
processus dlectoral. Aussi, le mandat et ia composition de cette commission est 
loin de faire l'unanimitd comme ce fut le cas lors de la CNS. 
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Le CST sous la presidence de Lol avait soumis un projet de loi portant 

creation d'une Commission Electorale Nationale ind~pendante. La CENI devenait 

responsable de toutes les operations electorales du recensement aux 6lections. La 

lecture de cette proposition de loi permet de conclure que la mission et fa 

composition de ]a CENI respectaient le consensus etabli lors de la Conference 
Nationale Souveraine et r~pondaient aux attentes des partis politiques et de ]a 

socik6 civile. Elle s'accordait egalement aux crit~res universels de transparence. 

Cependant le 30 septembre 1994, la Pr~sidence de la Rpublique et le 

gouvernemeni de la Transition soumettalt le d-cret 238 portant sur 'organisation 

du recensement 61ectora par la mise sur pied d'une Commission Nationale de 

Recensement mise sous la tutelle du Ministere de l'lnterieur. L'argunient avanc6 
6tant que le recensement 6lectoral est im acte administratif. 

Avec 1'6lection d'un nouveau bureau de direction du CST, les trois 
instances de la Transition sont maintenant d'accord sur lorganisation du 

recensement. Quelques petits details ont 6t6 changes mais en substance le d~cret 
238 demeure et sa version finale sera adoptee sous peu. 

Les partis politiques et les acteurs de la soci6te civile r~agissent vivement 
5 ce decret. 

3 LA CHARTE DES PARTIS POLITIQUES 

Le Comit6 Technique Institutionnel a pr~sent6 pour etude un proJet de 

Charte des paris poliriques. Certe charte s'appuie sur lordonnance no. 015/PR/91 

du 4 octobre 1991 relative Ala creation, au fonctionnement et A ]a dissolution des 
partis politiques. Cette charte fut recommandee par la CNS et elle amende dans 
le sens d'une plus grande lib~ralisation certains articles de lordonnance. 

Cene charte n'a pas encore 6t6 adoptfe et donc les dispositions quant A la 

possibilit6 pour les partis de recevoir dons, legs et liberalites des personnes 
physiques et morales tant nationales qo'etrangeres ne sont pas en vigueur. La 

charte autorise des aides en provenance de l'etranger mais n'exc~dant pas 20% du 

montant des ressources annuelles propres du parti. 

L'ordonnance d'octobre 1991 qui demeure donc en vigueur pr~voit 
toutefois le financement par lEtat des partis politiques l~galement reconnus. 
Cependant, des cinq millions de FCFA prevus, seulement un million leur a t6 
distribu6. Les repr~sentants des partis politiques rencontres nous ont exprime 
leurs inquitudes face Acette situation. La charte n'ayant pas 6t6 adoptee les 

emp~che de faire appel au financement etranger et les argents promis par lItat 
tardent Avenir, compromertant ainsi leur campagne 6lectorale. 
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LE HAUT CONSEIL DE LA COMMUNICATION 

La CNS avait recommand6 ]a creation d'un Haul Conseil de la 

Communication afin d'assurer 'acc~s aux m6dias publics , ious les partis. Bien 
que les nominations de ce Conseil aient 6t6 faites, le Haut Conseil ne foncnonne 
toujours pas. 

La radio et la tdldvision nationale ne couvrent pas les activit~s des partis 

politiques. Les communiqu6s de presse des partis font l'objet de censure. Hors de 

N'Djam~na o6i existent des joumaux priv~s, les partis politiques ont peu de 

moyens m6diatiques de faire connaitre leur programme respectif i l'ensemble des 

Tchadiens. 

N~anmoins, i n'y a pas censure de la presse et les partis politiques 

peuvent distribuer librement leurs tracts. 

5 DES CONDITIONS POUR BATTRE CAMPAGNE 

I] faut bien dire que des 48 partis politiques officiellement enregistr~s i ce 

jour, seulement une poignfe peut pretendre i des assises assez solides pour battre 

campagne darts lensemble du pays. 

La majorite des partis polifiques tchadiens sont desorganisfs et Wont pas 

les moyens financiers necessaires pour renforcer leur presence sur l'6chiquier 

politique ichadien. 

Pour dire les choses telles qu'elles sont, la plupart des partis politiques 
sont des parfis personnalis~s, c'est Adire que le leader n'a qu'une poign~e de 
partisans autour de lui; des membres de sa famille ou de son clan. En ce sens, ils 
restent tres 6loignes d'une perspective politique globale. 

Au cours des conversations que nous avons eues, les partis politiques les 
plus souvent citds comme 6tant cr~dibles mis i part le NIPS etaient le RDP de 
Lol Mahamat Choua, l'UN de Abdoulaye Lamana , l'UDR de Jean Alingu6, 
lURD du g~n6ral Wadal Abdelkader Kamougu6, et 'UDF-PR de Gali Gatta 
Ngot, avec comme outsiders eventuels 'UDPT dtlie Romba et 'UNDR de 
Saleh Kebzabo. 

Telle que l'autorise lordonnance d'octobre 1991 relative aux partis 
politiques, certaines formations politiques se se regroupees au sein d'alliances. On 
en compte deutx actuellement : Entente pour une alternative d6mocratique 

(ENAD) et l'Alliance des partis politiques pour la democraie (A.P.D.). 
Cependant, ces alliances regroupent des partis politiques disparales qui ont en 
commun, une volont& de construire la d6mocratie au Tchad. 11 est bien difficile 
de d6terminer de quelle tendance ideologique se r6clament les partis politiques 
tchadiens. Les m~mes themes reviennent: reconstruction nationale, democrabie, 
d6veloppement economique etc. mais les programmes restent tr~s vagues. 
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DE LA NEUTRALITE DE L'ADMINISTRATION6 

L'appartenance au MPS n'est pas requise pour obtenir un emploi ou pour 

des posies de haut niveau. Toutefois, les organisations de defense des droits de 
I'Homme soatiennent que dans les regions rurales, on a force des gens , devenir 

membre du MPS et que les militants de d'autres partis politiques ont 6t6 dkenus 

et mahrait6s par le MPS et par des agents de P'Etal. 

Au niveau de I'administration prifectorale et sous-prefectorale, le pouvoir 

a mis en place des gens qui sont membres ou sympathisants du MPS d'oi 

l'inqui6tude des partis politiques face au ddcret 238 qui fail des prdfets les 

Presidents des Commissions locales de recensement. 

Au niveau des ministres, et de cela le MIPS ne s'en cache pas, on a mis 

sur pied des cellules MPS. D'aucun se demande si certains ex~cutent des tiches 

partisanes sur leurs heures de travail. 

I faut bien admettre d'autre part, que l'administration publique n'existe 

pas au Tchad. Hors de N'Djamena off on retrouve un embryon d'administration, 

I'administrafion territoriale qui compte les prdfets et les sous-pr~fets nest qu'une 

simple antenne du Chef de l'tat manquant de route structure. 

Dans ces conditions, il parait tr&s difficile de charger l'administration 

actuelle des tfiches li~es aux opfrations 6iectorales. A cela, il faut rajouter une 

profonde ddmotivation des agents de l'Etat qui ont accumul6 de sdrieux retaids de 

salaire. 

7 DE LA SECURITt 

Un des consensus issu de la Confdrence Nationale Souveraine et consign6 

dans le Cahier des Charges concerne ]a reorganisation de l'armde et lint&gration 

en son sein des groupes politico-militaires qui auraient accepter de ddposer les 

armes. Des etats gendraux de l'armde devaient 8tre organisds durant la periode de 

transition. 

Avec laide financidre et militaire de la France, le gouvernement a 

ddmobilis6 des milliers de soldats tel que recommand6 par ]a CNS. Toutefois, la 

Garde Rdpublicaine du Prdsident continue de perpdtrer des actes violents contre 
les populations du sud notamment. Les auteurs de ces crimes, ceux surtout qui 
appartiennent au groupe ethnique du President ne sont pas poursuivis en justice. 

Diffdrentes organisaions inddpendantes de ddfense des droits de l'Homme ont 
largement document6 ces accusations contre le pouvoir. 

Des arrestations arbitraires el la ddtention de militants de partis politiques 

ont eu lieu dans les r6gions rurales. Ces arrestations dans certains cas 6taient 
attribuables aux leaders locaux du MPS. 
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La s6curite pose un r6el probl&me dans plusieurs regions oi les soldats 
d6mobilises ne regoivent aucun moyen de subsistence et sont donc enclins A 
terroriser les populations locales pour obtenir des vivres et de l'argent. Aussi, la 
presence de groupes politico-militaires qui nont pas encore rejoint le processus 
d6mocratique demeure une source d'inqui6tudes pour le deroulement de 
l'6ventuelle campagne 6lectorale. 

L'ensemble des partis politiques et des repr6sentants de ]a soci6t6 civile 
nous ont maintes fois mentionn6 les probl~mes de scurite. On souhaite que le 
gouvemement organise une table ronde avec tous les groupes politico-militaires 
avant ]a tenue des prochaines 6lecfions. A ce jour, le gouvernement de transition 
a pr~f&6 les discussions bilaterales avec ces groupes. 

Au niveau des op6rations 6Iectorales, il faudra pr6voir une force de 

s6curit6 pour chaque bureau de scrutin. Force qui devrait 8tre form6e et 
sensibilisee au processus d6mocratique. II serait souhaitable que certe force de 
securit6 soilt encadr6e par larmee frangaise. 

8 DE L'DUCATION CIVIQUE 

Nous consid~rons qu'une population bien inform~e est un facteur 
d6terminant dans le processus de democratisation d'un pays. Le citoyen/61ecteur 
doit 6tre inform6 de ses droits et devoirs afin d'effectuer un choix 6clair6. Or, a 
ce jour, aucune campagne d'6ducafion civique n'a 6t6 programmee au Tchad. 

Ceci est d'autant plus inqui6tant que le niveaux d'alphab6isation est tr~s 
faible au Tchad et touche particulirement les femmes. Cette situation ne favorise 
pas ]a r6cepion du discours politique pas plus qu'elle n'encourage le 
d6veloppement des valeurs democratiques. 

Une campagne d'6ducation civique de longue dur6e est essentielle pour 

sensibiliser l'electeur sur le volet technique du processus 6lectora (comment 
voter) et sur le c6te politique (droits et devoirs). 

En juillet 1994, un Comit6 technique regroupant 7 associations de la 

soci6t6 civile pr6sentait un cahier "Campagne d'6ducafion civique". Sa production 
fut rendue possible par ]a contribution financire de l'Allemagne, des Etats-Unis, 
de la France et du PNUD. 

Par lentremise de s6minaires partout dans le pays, ce collectif visait i 

former les formateurs qui i leur tour informeraient les populations locales des 
notions essentielles de ]a democratie. 

Malheureusement, ces s6minaires n'ont jamais pu avoir lieu parce que le 
ministre de l'Intdrieur refusa d'octroyer la permission d'op6rer sur le terrain. 
L'argument 6nonc6 drant que l'ducation civique relve de ]a responsabilit6 
gouvernementale. 
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RECOMMENDATIONSV 

or I La mise en place d'un pouvoir 6lectoral inddpendant, La Commission 
Electorale Nationale Inddpendante (CENI), est un prdalable sans lequel i1 
ne peut pas 8tre envisag6 un processus 6lectoral ddmocratique au Tchad; 

5R 2 Pour garantir son ind6pendance rdelle, il faudrait que sa composition 6vite 

de droit et de fait, toute ing6rence politique et toute d6pendance du reste 
des instances de la Transition une fois proc~d~e i la nomination de ses 
membres. La CENI doit rester souveraine, bien que limit~e uniquement au 
domaine 6lectoral; 

or 3 Le President et les autres membres de la CENT ne devraient appartenir 

aucun parti politique et ils seraient emp~chs par la loi 6lectorale de se 
presenter comme candidat, m~me en d~missionnant durant tout le 
processus 6lectoral de transition; 

. 

5R 4 La nomination des membres de la CENI devrait 6tre l'objet d'une votation 
secrete en s6ance pl6nire du CST. La CENT serait cree en application des 
articles 72 et 77 de la Charte de Transition. Nul conseiller du CST ne 
pourrait se porter candidat; 

"5 Une fois nomm6s, uniquement les membres de la CENI devraient i leur 
tour 6lire le President de la CENI. Les membres de la CENI devraient 
rester en poste jusqu'a la conclusion du processus 6lectoral de transition et 
ils devraient jouir au m~me titre que les conseillers du CST de l'immunit6 
parlementaire; 

6 Dans le contexte tchadien, il serait souhaitable que la CENI soit le seul 
interlocuteur institutionnel de la coordination des bailleurs de fonds et le 
seul organe habilit6 Ag6rer les aides ext6rieures. Pour cela, il faudrait 
assurer lappul d'un administrateur international design6 par les donateurs; 
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S7 Dans le contexte tchadien, il serait souhaitable que la CENI assure la 
supervision de l'organisation des 61ections dans un sens non seulement 
juridictionnel en tant que pouvoir 6lectoral souverain, mais aussi dans un 
sens fonctionnel. Par ailleurs, le Cahier des Charges du gouvemement de 

transition ne pr6voit pas dans les orientations institutionnelles que le 
gouvernement organise le r6f6rendum constitutionnel, seulement les autres 

6lections. Cependan!, la tenue du r6f6rendum, piece c16 du processus de 
1kgitimation d6mocratique, exige au pr6alable l'organisation du 
recensement 6lectoral. Compte tenu de toutes ces lacunes et contradictions 
propres au processus de transition, et pour permertre d la CENI 
d'organiser les op6raions portant sur le r6f6rendum sans rentrer en 
contradiction avec le Cahier des Charges, il serailt souhaitable qu'elle 
assure l'organisation technique de Iensemble des operations 6lectorales; 

8 En ce qui concerne les 6lections en p~riode de transition, le r6le de 

l'ex~cutif devrait se limiter i assurer l'ex6cution des lois, dont la loi 
6lectorale en tout premier lieu car le but prioritaire du gouvemement de 
transiion tchadien est selon l'introduction g~n6rale du cahier des charges 
adopt6 par la CNS, "Crderles conditionsfavorables i /a consolidationdu 
processus d~mocratique afin de parvenir ziune altenance politique grdce 

au libre choix des citoyens." 

Kr 9 I1 serait souhaitable que lencadrement juridique du processus 6lectoral 
soit lobjet d'une loi organique adopt~e par le CST A la majorit6 qualifi~e 
des 4/5 de ses membres (pourcentage similaire Acelui de la motion de 
censure pr~vue A lanicle 94 de la Charte de Transition). Cete loi 
organique porterait sur lorganisation du processus 6lectoral de transition 
ddmocratique et serait conforme A la r~alisation des objectifs visas pour la 
pdriode de transition, qu'impliquent d'abord selon le Cahier des Charges 
du gouvemement: "L'esprit de consensus dans l'action gouvernemeniale et 

ics rapportsentre les organes de la transition".(introduction g~n~rale); 

IS- 10 La loi organique 6lectorale de transition devrait d~tailler minitieusement 

toutes les phases de la procedure 6lectorale, ce qui permettraient d'un c6t6 
de planifier un calendrier 6lectoral opdrationnel ei de lautre c6t6, 
d'empdcher au maximum les possibles manoeuvres rdglementaires qui 
pourraient menacer la transparence du processus 6lectoral tchadien; 

1w I I Quant au systdme 6lectoral, qui est ]a partie de la normative electorale 

ayant le plus d'implication politique (d6coupage, formule 6lectorale, etc.), 
il serait souhaitable que la loi ilectorale de transition reflete une rdflexion 
sereine sur le choix du modele, en fonction des problmes qui ont 
empdch6 depuis l'inddpendance le libre dialogue politique et le rdglement 
pacifique des intdrdts contradictoires au sein de la socidt6 tchadienne; 
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w- 12 En ce qui concerne le recensement 6lectoral, bien que dans les pays avant 

une d~mocratie consolidee, i releve de la pure m~canique administrative, 
ilserait fort dangeureux d'oublier les graves problemes soulev~s en 
permanence par le recensement dans de nombreux pays qui ont fait 
l'exp~rience de la transition avant le Tchad. Cela pour deux raisons: la 
premiere etant liee ii la pr~carit6 pour ne pas dire ' inexistence d'une 

administration charg~e d'actualiser en permanence les registres d'etat civil 
et les changements de domicile lgal; la seconde, parce que lacte 
administratif n'a pas la m~me port6e dans un ttat de drolt jouissant de 

toules les garanties constitutionnelles, que dans un ttat qui cherche encore 

Amettre en place des institutions qui puissent garantir Al'avenir la pleine 
jouissance des droits civiques et politiques fondamentaux. En ddfinitive, le 
recensement electoral institue ]a base du syst6me politique d~mocratique: 
le corps 6lectoral de la Nation; 

13 Dans le contexte tchadien o6 il n'existe qu'une idde d'Etat plus qu'une 

realit6 d'ttat, il apparait ndcessaire et indispensable de garantir par la 
crdation d'une administration ilectorale ddpendante de la CENI, )a double 
nature de l'opdration: celle purement technique didentifier et inscrire les 
citoyens ayant droit d'Etre inscrits sur les listes 6lectorales et celle qui dolt 

garantir la transformation des citoyens en electeurs sans entrave et sans 

fraude. I1ne faut pas oublier que la liste 6lectorale nest p~s seulement un 
produit administratif mais aussi et surtout un document juridique 
directement li A l'exercice des droits constitutionnels: on ne peut pas 
voter si on nest pas sur Ia liste. La CENI tchadienne devrait ainsi tirer 
lexemple des nombreux pays ou le recensement dlectoral relve de la 
gestion directe d'une instance 6I.:ctorale independante; 

14 Du point de vue opdrationnel, ilparait souhaitable que le nombre 
maximum d'6lecteurs sur la liste 6lectorale d'un bureau de scrutin ne 
depasse pas les 500 electeurs. Si Ia dUrde hypothetique de la votation 6tait 
de 10 heures (de 7h Ai17h), cela reprdsenterait une movenne de 50 
dlecteurs AIheure. Cela ecourterait aussi la duree du scrutin et par 
consdquent, faciliterait ]a transmission des iesultats. Avec une prdvision 
de 3 millions d'electeurs, le rdseau de bureau de votation serait au nombre 
minimum de 6,000 et un maximum de 7,000, si rontient compte de la 
variable demographique mais aussi de la variable territoriale; 
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w- 15 Dans 'a mesure oif le recensement est une oprration technique assez 
complexe dans un pays o6f labsence d'infrastructures est presque totale et 
compte lenu qu'il comporte au moins les produits suivants: 

I campagne d'6ducation civique 
." campagne de formation des agents recenseurs 
" captation des inscriptions sur le terrain 
" traitement informatique de lensemble des inscriptions 
" diaboration de la cartographic 61ectorale 
" classement des 6lecteurs par bureau de vote (6,000 A7,000 listes 

d'6margement) 
"publication des listes provisoires 

- r~glement des contentieux 
- 6iaboration et publication des listes d'emargement d6finitives 
- elaboration des canes 6lectorales 

campagne de remise des cartes 6lectorales sur le terrain 
v" entreposage sous scelle par la CENI des cartes non distribuees 

jusqu'au jour de la votation 
"remise des listes d'emargement et des cares non distributes aux 

6,000 / 7,000 Presidents des bureaux de scrutin la veille de ]a 
votation; 

il serait souhaitable pour des raisons 6conomiques et surtout pour des 
raisons d'efficacit6 que la m~me commission technique du Recensement 
6lectoral rattachde A ]a CENI soit le m~me organe qui planifie la 
logistique 6lectorale, distribue l'equipement des bureaux de vote et assure 
avec les m~mes moyens informatiques le traitement du scruin, fournissant 
ainsi directement A ]a CENI les rdsultats des diffdrentes votations. Cete 
commission pourrait s'appeler "Bureau technique du Recensement, 
Planification et Informatique 6lectorale"; 

MW 16 Quant au recensement des Tchadiens A l'etranger, il apparait hors de 
porte durant la periode de transition et non recommendable A tous points 
de vue; 

17 En ce qui conceme les problmes de sdcurit6, i1 serait souhaitable que les 
effecrifs de l'armee frangaise au Tchad assurent par leur presence la 
protection des op6rations de vote; 

18 Finalement. il est reccemrnand6 de r~flchir sur le fait qu'. lheure actuelle 
et compte tenu des conditions de tout ordre, le respect d'un nouveau 
calendrier 6iectoral etabli par les auiorit~s tchadiennes ne pourra pas &re 
effectif A )a date limite du mois d'avril 1995, si on tient Ace que les 
conditions necessaires A]a transparence et l'quitabilite soient runies. On 
pourrait envisager le report de la demire ilection prevue jusqu'apres la 
saison des pluies ou on pourrait convoquer en m~me temps les i6gislatives 
et les pr~sidentielles pour sauver du temps et respecter le plus possible les 
6chdances. 
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EVALUATION DU BUDGET 

Darts les conditions actuelles, il demeure hasardeux d'6tablir un budget tr&s pr6cis 

pour le processus 6lectoral ichadien. Ceci est d'autant plus vrai, que lon ne dispose pas 

d'un 616ment fondamental portant sur les op&raions 6lectorales: la Loi Electorale. 

Sans un encadrement lgal precis et d6tail6, des procedures mat~rielles et un 

calendrier approuve, nous ne pouvons qu'tablir des hypoth&ses gdn~rales et 

approximatives. 

Aussi, i est important de souligner que nous ne disposons pas des 6lements 
d~taills du budget elabor6 fin octobre 1994 par les experts Frangais, qui ne prx'oyaient 

par ailleurs, que la mise sur pied de 2,500 A3,000 bureaux de vote. Nombre irrdaliste 

compte tenu de la spdcificit6 du Tchad, quatrime pays d'Afrique en superficie, et par 

labsence de moyens de transports pour faciliter l'acccs des dleLteurs aux bureaux de 
vote. 

Les donnees verbales du budget elabore par les experts Frangais qui chiffraient 
lensemble des operations electorales A3 milliards CFA (30 millions FF/6 millions U.S.),
 

ne tenaient pas compte des cofits de ]a campagne d'education civique. A priori, ce
 

budget semble estimer en dessous des coots reels l'organisation des operations
 
6lectorales au Tchad avec un minimum de garanties democratiques.
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INDICATIONS DU BUDGET 

1. 	 CAMPAGNES D'EDUCATION CIVIQUE 
(affiches et depliants) 

- campagne du recensement 6lectoral 
- campagne de remises des caries 6lectorales 
- campagne pour le processus r~ferendaire 
- campagne sur la Constitution 
- campagne sur le processus legislaif 
- campagne sur le processus presidentiel 

sous total 

2. 	 RECENSEMENT ELECTORAL ET OPERATIONS 

- recensement 6lectoral et sous-produits 
- cartes 6lectorales 
- operations du scrutin (3 votations) 

sous total 

3. 	 RESEAU DE COMMUNICATION 

- 6quipement de communication radio 

4. 	 EQUIPEMENT DES BUREAUX DE VOTE 

- proc~s verbaux 

- bulletins 

- enveloppes 
- urnes (carton plastifie transparent) 

- encre inddlibile 

- lampe temp~te 
- papeterie 
- isoloir 

sous total 

Novembre 1994 

20 000 FF 
20 000 FF 
20 000 FF 
20 000 FF 
20 000 FF 
20 000 FF 

120 000 FF 

DU SCRUTIN 

7 500 000 FF 
15 000 000 FF 
3 000 000 FF 

25 500 000 FF 

4 000 000 FF 

20 000 FF 
750 000 FF 

1 000 000 FF 
500 000 FF 
600 000 FF 
750 000 FF 

70 000 FF 
700 000 FF 

4 390 000 FF 

APPUI A LA COMMISSION ELECTORALE NATIONALE INDEPENDANTE5, 

- 3 consultants intemationaux, conseillers techniques 
(12 mois accumules) 

- un consultant international administrateur financier 
- aide financiere pour fonctionnement de la CENI 

sous total 

TOTAL BUDGET INDICATIF DU PROCESSUS 
ELECTORAL DE TRANSITION AU TCHAD 
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375 000 FF 
1 000 000 FF 

2 150 000 FF 

36 160 000 FF 

7 232 000 $US 
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Lettre du PMT du 8 juillet 1994
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Reunion informelle de
 
coordination du 15 juillet 1994
 



tquipe d'appui technique au processus e1ccloral du Tchad Novcmbrc 1994 

Assistance coordonnee des
 
donateurs au processus electoral tchadien,
 

27 septembrc 1994
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Reponse des donateurs au PMT
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Termes de r6f6rence r6am6nages
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D6cret 238 PR/MIS/94
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Communiqu6 de presse
 
de la Pr6sidence de la Republique,
 

7 ocotbre 1994
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Proposition de loi du CST sur la
 
Commission Electorale Nationale
 

Ind6pendante
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La grande peur des partis politiques
 
"Le Patriote"
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Annexe des personnalit6s
 
Tchadiennes rencontr6es
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PERSONNES RENCONTREES PAR LES EXPERTS INTERNATIONAUX AU 
COURS DE LA MISSION D'APPUI TECHNIQUE AU PROCESSUS 
ELECTORAL DU TCHAD 

1. LES INSTANCES DE LA TRANSITION 

- La Prisidence de la Rpublique 

Monsieur Erdimi, directeur de Cabinet du President 

- Le gouvernement de la Transition 

Le Premier ministre Kassir6 

- Le Conseil Supdrieur de la Transition: 

- Le Prdsident: Mahamat B. Gadaye 
- Le secrdtaire-gdndral: All A. Haggar 
- La Commission politique du CST 

2. 	 LES PARTIS POLITIQUES 

UDR: 
Jean Alingu6 (aussi Prdsident de IENAD) 

Alliance des Partis Politiques pour ]a Ddmocratie (APD) 
Monsieur Yassin Bakit (UNDP) 

Collectif des Partis pour le changement (COPAC) 
Monsieur Seif 

Rassemblement pour ]a ddmocratie et le progrds (RDP) 
Lol Mahamat Choua
 

Mouvement Patriotique du Salut (MPS)
 
M. Bessane, secrdtaire exdcutif 

Union nationale
 
Abdoulaye Lamana
 

Union Nationale pour le ddveloppement et le Renouveau (UNDR)
 
Saleh Kebzabo
 

Union 	des Forces ddmocraiques -Parti R6publicain (UFD/PR)
 
Gali Gata Ngothe
 

Union pour le renouveau et )a ddmocratie (URD)
 
Colonel Wadal Abdelkader Kamougue
 

Parti 	africain pour le progrds et la justice sociale (PAPJS)
 
Monsieur Bidi
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Rassemblement national pour ]a demociatie et le progrbs (RNDP)
 
Kassir6 Delwa Koumakoye
 

Union democratique pour le progres ichadien (UDPT)
 
Elie Romba
 

Comit6 du sursaut national pour la paix et la ddmocratie (CSNPD) 
Kerte Moise 

3. LES REPRESENTANTS DE LA SOCIETE CIVILE 

- Association Tchadienne pour la Promotion et la Defense des droits de IHomme 
(APTDH) 

- Association des femmes junstes 

- Union des Journalistes Tchadiens 

- Association Nationale des Juristes 

- Ligue Tchadienne de DMfense des Droits de rHomme 

- Union des Syndicats du Tchad
 

- Entente des eglises et missions 6vangdliques au Tchad
 

- Archev~ch6 de N'Djamdna
 

- Le Sultan Cassere de N'Djamdna
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Compte rendu de la rencontre
 
avec les instances de la Transition,
 

5 novembre 1994
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Ordonnance 22/PR/89
 

--q0 
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Ordonnance 15/PR/91
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Charte de la Transition
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Cahier des Charges
 
du gouvernement de Transition
 

- -'
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Projet de loi electorale
 

__Yb
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Projet de Charte des Partis Politiques
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Projet de Constitution
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Liste des partis politiques
 


